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Brochure n° 3251 | Convention collective nationale

IDCC : 1517 | COMMERCES DE DÉTAIL NON ALIMENTAIRES 
(Antiquités, brocante, galeries d’art [œuvres d’art], arts de la table, 
 coutellerie, droguerie, équipement du foyer, bazars, commerces 
 ménagers, modélisme, jeux, jouets, périnatalité et maroquinerie)

Avenant du 6 octobre 2020 
à l’accord du 12 juin 2020 

relatif aux mesures temporaires prises dans le domaine 
de la formation des salariés en lien avec la pandémie du « Covid-19 »

NOR : ASET2050953M

IDCC : 1517

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CDNA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CFTC CSFV ;

FS CFDT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux de la branche des commerces de détail non alimentaires ont signé le 
12 juin 2020 un accord sur la formation des salariés des entreprises de la branche en lien avec la 
pandémie du « Covid-19 ».

Les partenaires sociaux ont décidé que cet accord entrerait en vigueur le 1er juin 2020 pour 
une durée déterminée sans mentionner la date de fin de validité.

Les partenaires sociaux de la branche se sont donc réunis afin de déterminer précisément la 
durée d’application de cet accord.

Article 1er | Durée d’application

L’accord du 12 juin 2020 est entré en vigueur à compter du 1er juin 2020.

Les parties signataires conviennent que l’accord du 12 juin 2020 s’applique à durée détermi-
née, jusqu’au 31 décembre 2020.
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Article 2 | Dispositions particulières pour les TPE

Les signataires conviennent que le contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir de 
stipulations spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés, visées à l’article L. 2232-10-1 
du code du travail, et ce, en application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, étant précisé 
que la majorité des entreprises concernées par le présent accord a un effectif inférieur à 50 sala-
riés.

Article 3 | Dispositions diverses : entrée en vigueur de l’accord, dépôt et extension

Sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par la loi, 
le présent avenant entre en vigueur le  1er  juin  2020 pour une durée déterminée jusqu’au 
31 décembre 2020.

À l’issue de la procédure de signature, le texte du présent avenant sera notifié à l’ensemble 
des organisations représentatives conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail.

Conformément aux articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du travail, le texte du pré-
sent avenant sera ensuite déposé en autant d’exemplaires que nécessaire au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris et aux services centraux du ministre chargé du travail.

L’extension du présent avenant sera demandée à l’initiative de la partie la plus diligente confor-
mément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail. 

Fait à Paris, le 6 octobre 2020.

(Suivent les signatures.)
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